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Résumé 
Cette étude examine les mécanismes de lutte contre le terrorisme en République 
démocratique du Congo à partir du droit pénal et de la criminologie. La démarche 
documentaire et analytique porte sur les textes juridiques et les rapports mobilisés 
pour la période 2012–2026 ; les contraintes de sécurité ont empêché les enquêtes 
de terrain. L’analyse discute les difficultés de qualification, la protection des 
mineurs et les facteurs sociaux associés aux violences, principalement autour des 
ADF/EI-ISCAP. Elle souligne l’intérêt d’articuler répression et prévention et 
propose le renforcement des capacités judiciaires, la lutte contre le financement et 
des mesures sociales et carcérales. Ces orientations ne constituent pas une 
évaluation de l’efficacité des dispositifs. 
Mots-clés : terrorisme ; droit pénal ; criminologie ; prévention ; protection de 
l’enfant ; RDC. 
Abstract 
This study examines counterterrorism mechanisms in the Democratic Republic 
of the Congo through criminal law and criminology. Its documentary and 
analytical approach considers the legal texts and reports used for the 2012–2026 
period; security constraints prevented fieldwork. The discussion addresses legal 
classification, child protection and social factors associated with violence, focusing 
mainly on the ADF/ISCAP. It advocates combining law enforcement and 
prevention through stronger judicial capacities, action against financing and 
social and prison measures. These proposals do not constitute an evaluation of the 
effectiveness of the mechanisms discussed. 
Keywords: terrorism; criminal law; criminology; prevention; child protection; 
DRC. 
Abréviations et groupes mentionnés 
ADF  : Allied Democratic Forces 
AFC/M23  : Alliance Fleuve Congo/ Mouvement du 23 Mars 
FDLR : Forces démocratiques de libération du Rwanda 
CODECO ; Maï-Maï ; Red Tabbara : dénominations de groupes 
mentionnées dans l’analyse. 
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Mobondo : groupes évoqués en lien avec une décision attribuée aux 
FARDC le 28 décembre 2025. 
Kuluna : dénomination associée au banditisme et aux débats sur la 
qualification de terrorisme, notamment en décembre 2024. 
Kamuena Nsapu : mouvement insurrectionnel évoqué dans l’étude. 
ADM : armes de destruction massive. 
TICE   : Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
FNI   : (Traité) Forces nucléaires à portée intermédiaire 
TIAN : Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 
TCA   : Traité sur le commerce des armes  
CCAC  : Convention sur certaines armes classiques 
TNP : Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
LPE : loi portant protection de l’enfant. 
CPP : Code de procédure pénale. 
CP : Code pénal. 
EI-ISCAP  : État Islamique Province d’Afrique Centrale   
FARDC  : Forces Armées de la République Démocratique du Congo   
MONUSCO  : Mission de l’Organisation des Nations Unies en RDC   
ONU  : Organisation des Nations Unies   
RDC  : République Démocratique du Congo 
INTRODUCTION 
Cette réflexion examine les mécanismes de lutte contre le terrorisme en 
République démocratique du Congo en croisant le droit pénal et la 
criminologie. Elle interroge la portée des instruments répressifs, les 
conditions de leur application et la place de la prévention. 
Les modifications successives de la législation appellent une lecture 
précise des dispositions en vigueur. L’analyse porte sur le Code pénal issu 
du décret du 30 janvier 1940, la Constitution et les textes spécifiques 
mobilisés dans le débat sur le terrorisme. 
L’objectif est d’identifier les difficultés de qualification et d’application, 
puis de proposer des orientations associant répression et prévention. 
Ce travail est dédié aux victimes civiles des violences et des massacres en 
RDC. 
Vivre à Kinshasa et suivre les événements qui touchent la capitale, l’est du 
pays et d’autres provinces a motivé cette recherche. L’insécurité 
persistante conduit à s’interroger sur la capacité des instruments 
juridiques à répondre aux violences. 
Comment expliquer la persistance des violences malgré le renforcement 
annoncé du cadre répressif ? Dans quelles conditions l’articulation du 
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droit pénal et de la criminologie pourrait-elle améliorer la réponse 
publique ? 
J’ai choisi de croiser ces disciplines pour examiner les réponses pénales et 
les facteurs susceptibles d’entretenir les violences. 
Cette contribution entend alimenter la réflexion des magistrats, avocats, 
chercheurs, responsables politiques et autorités militaires. 
Elle est notamment consacrée aux victimes du Kasaï, du Kasaï-Central et 
du Kasaï-Oriental, ainsi que de Beni, Butembo, Irumu, Goma, Bukavu, du 
grand Bandundu et de Kinshasa. 
Kinshasa, septembre 2026   
I. CADRE NORMATIF ET QUALIFICATION DU TERRORISME 
I.1. Les instruments nationaux et internationaux 
La discussion articule les dimensions pénales et criminologiques de la 
lutte contre le terrorisme. 
Elle prend en compte la Constitution du 18 février 2006, telle que révisée 
par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011, ainsi que les instruments législatifs 
et internationaux mentionnés ci-après. 
La difficulté examinée concerne l’identification des fondements juridiques 
applicables et leur articulation. L’absence d’une mention expresse dans un 
texte constitutionnel ne suffit pas à établir l’absence d’incrimination dans 
l’ensemble du droit interne. 
Les instruments internationaux sont présentés selon trois ensembles : lutte 
contre le terrorisme, désarmement et non-prolifération, coopération 
régionale. 
a. Instruments internationaux relatifs au terrorisme 
L’inventaire mobilisé recense 19 instruments universels adoptés depuis 
1963 dans le cadre des Nations Unies et de l’AIEA. La sélection présentée 
ci-dessous porte sur plusieurs domaines d’intervention. 
Aviation civile 
Convention de Tokyo de 1963 relative aux infractions à bord des aéronefs. 
Convention de La Haye de 1970 relative à la répression du détournement 
d’aéronefs. 
Convention de Montréal de 1971 relative aux actes illicites contre la 
sécurité de l’aviation civile. 
Convention de 1991 sur le marquage des explosifs plastiques. 
Protection de personnes et otages 
Convention de 1973 relative à la protection des agents diplomatiques. 
Convention de 1979 contre la prise d’otages. 
Attentats à l’explosif et financement 
Convention de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l’explosif. 
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Convention de 1999 pour la répression du financement du terrorisme, à 
laquelle l’inventaire attribue 190 États parties. 
Nucléaire et maritime 
Convention de 1980 sur la protection physique des matières nucléaires. 
Convention de 2005 relative au terrorisme nucléaire. 
Convention de Rome de 1988 sur la sécurité de la navigation maritime. 
Cadre général 
La Stratégie antiterroriste mondiale de l’ONU, adoptée par la résolution 
A/RES/60/288 en 2006 et examinée tous les deux ans, complète cet 
ensemble de conventions. 
b. Désarmement et non-prolifération 
Armes de destruction massive 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), 1968. 
L’inventaire mentionne 191 États et trois axes : désarmement, non-
prolifération et usages pacifiques. 
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE), 1996. 
Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN), 2017. 
Convention sur les armes biologiques, 1972. 
Convention sur les armes chimiques, 1993. 
Armes classiques 
Convention sur certaines armes classiques (CCAC), 1980. 
Convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel, 1997. 
Convention sur les armes à sous-munitions, associée à Oslo en 2008 dans 
l’inventaire. 
Traité sur le commerce des armes (TCA), 2013, mobilisé dans la discussion 
des restrictions aux transferts d’armes. 
Contrôle des armements 
Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI), 1987 ; 
l’inventaire retient 2019 comme terme de référence. 
START I, 1991, et START II, 1993, relatifs à la réduction des armes 
stratégiques offensives. 
Traité Ciel ouvert, 1992, relatif aux mesures de confiance par des vols 
d’observation. 
c. Instruments régionaux évoqués 
Convention de l’OUA de 1999 sur la prévention et la lutte contre le 
terrorisme, mobilisée dans la discussion des qualifications pénales en 
RDC. 
Accord-cadre régional de coopération policière de 2019, présenté comme 
réunissant la RDC, le Rwanda, la Tanzanie, le Kenya, le Burundi, 
l’Ouganda et le Mozambique. 
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Stratégie régionale d’Afrique centrale de 2016 relative à la lutte contre le 
terrorisme et à la prolifération des armes légères. 
I.2. Portée des instruments et difficultés de qualification 
Les conventions sectorielles visent des actes déterminés, notamment le 
détournement d’aéronefs, le financement et les attentats à l’explosif. 
L’analyse mobilise aussi le principe aut dedere aut judicare, soit extrader 
ou juger. 
La Convention de 1999 sur le financement du terrorisme et les résolutions 
du Conseil de sécurité sont envisagées comme des instruments de lutte 
contre les réseaux de soutien financier aux ADF. 
Les textes relatifs au désarmement et au commerce des armes sont 
examinés sous l’angle de la prévention de l’approvisionnement des 
groupes armés et des conditions de transfert. 
La discussion prend également en compte les mesures de confiance et les 
embargos ; elle évoque à ce titre une résolution référencée « 1183/2005 » 
concernant la RDC. 
Les procédures devant les juridictions militaires concernant Kamuena 
Nsapu sont évoquées au regard des qualifications de terrorisme, 
d’association de malfaiteurs et de détention illégale d’armes de guerre. 
I.3. Définition et activités connexes 
Les définitions du terrorisme mobilisent plusieurs éléments : usage de la 
violence, objectifs poursuivis, effets de peur, organisation des auteurs et 
contexte idéologique. Le terrorisme d’État constitue une autre question, 
distincte du périmètre principalement retenu ici. 
La qualité des personnes visées et les moyens employés participent 
également à la discussion des qualifications. 
L’approche internationale sectorielle est présentée dans l’article comme 
une réponse aux difficultés d’une définition générale unique. La précision 
des qualifications importe pour la protection des droits des personnes. 
Les violences attribuées aux ADF, à l’AFC/M23, aux Mobondo, aux 
Kuluna et aux autres groupes évoqués soulèvent des questions de 
qualification distinctes. Le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les 
hostilités appellent notamment un examen de la législation de protection 
de l’enfant. 
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La présentation des instruments sectoriels188 conduit à interroger 
l’articulation de leurs définitions avec le droit interne, sans assimiler 
toutes les formes de violence à une infraction unique. 
La loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant constitue 
un texte central dans la discussion du recrutement et de l’utilisation de 
mineurs par les forces ou groupes armés. 
L’étude évoque des attaques attribuées aux ADF dans le Nord-Kivu 
depuis 2012, puis une revendication de l’État islamique datée du 18 avril 
2019. Cette évolution est discutée en lien avec l’appellation EI-ISCAP. Les 
instruments internationaux et les références pénales mobilisés sont 
rassemblés en note.189 

 
188Nations Unies, Conseil de sécurité, Comité contre le terrorisme, _Les 19 instruments 
juridiques internationaux destinés à prévenir les actes terroristes_, 19 novembre 2019, 
disponible surhttps://www.un.org/securitycouncil/fr/ctc. 
189² Assemblée générale des Nations Unies, _Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme_, adoptéeà New York le 9 décembre 1999, _Recueil des Traités des 
Nations Unies_, vol. 2178, n°38349, p. 197, entrée en vigueur le 10 avril 2002. 
³ Assemblée générale des Nations Unies, _Convention internationale pour la répression des 
attentats terroristes à l’explosif_, adoptée le 15 décembre 1997, _Recueil des Traités_, vol. 2149, 
n°37517. 
⁴ Organisation de l’Aviation Civile Internationale, _Convention pour la répression de la 
capture illicite d’aéronefs_, signée à La Haye le 16 décembre 1970, _Recueil des Traités_, vol. 
860, n°12325. 
⁵Assemblée générale des Nations Unies, _La Stratégie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies_, Résolution A/RES/60/288, adoptée le 8 septembre 2006, 
examinée tous les deux ans par l’Assemblée générale. 
*B. Instruments de désarmement et non-prolifération* 
⁶Assemblée générale des Nations Unies, _Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires_, 
ouvert à la signature le 1er juillet 1968, _Recueil des Traités_, vol. 729, n°10485, entré en 
vigueur le 5 mars 1970. 191 États parties. 
⁷Nations Unies, _Convention sur l’interdiction des armes biologiques et à toxines_, ouverte à 
la signature le 10 avril 1972, entrée en vigueur le 26 mars 1975. 
⁸Nations Unies, _Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et 
du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction_, adoptée à Ottawa le 18 
septembre 1997, entrée en vigueur le 1er mars 1999. 
⁹Nations Unies, _Convention sur les armes à sous-munitions_, adoptée à Dublin le 30 mai 
2008, entrée en vigueur le 1er août 2010. 
¹⁰ Assemblée générale des Nations Unies, _Traité sur le commerce des armes_, adopté à New 
York le 2 avril 2013, _Recueil des Traités_, vol. 3013, n°52373, entré en vigueur le 24 décembre 
2014. Art. 6 et 7 : interdiction des transferts s’il y a risque de terrorisme. 
¹¹ Conférence du Désarmement, _Traité d’interdiction complète des essais nucléaires_, ouvert 
à la signature le 24 septembre 1996. 
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La question posée est celle de l’articulation entre trajectoire régionale des 
groupes et implantation locale des violences. 
Le CNDP et l’apparition du M23 en 2012 sont également évoqués dans la 
discussion des recompositions armées. Les opérations de coopération 
militaire, dont Shujaa, constituent un autre volet de la réponse publique.190 
L’analyse interroge la spécificité des qualifications pénales applicables à 
ces situations. 
Elle mentionne l’association de malfaiteurs, avec des renvois aux articles 
22 et 186 du Code pénal, le meurtre, avec un renvoi à l’article 44, ainsi que 
l’article 221 de la loi n°15/022 du 31 décembre 2015. L’adéquation de ces 
qualifications constitue l’un des objets du débat. 
La discussion porte ensuite sur la loi n°25/048 du 1er juillet 2025, 
présentée comme modifiant et complétant la loi n°22/068 du 27 décembre 
2022 relative au blanchiment de capitaux, au financement du terrorisme 
et à la prolifération des armes de destruction massive. 

 
¹² Nations Unies, _Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs 
ou comme frappant sans discrimination_, adoptée le 10 octobre 1980. 
C. Instruments régionaux applicables à la RDC* 
¹³ Union Africaine,_Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme_, 
adoptée à Alger le 14 juillet 1999, entrée en vigueur le 6 décembre 2002. Ratifiée par la RDC 
par la loi n°23/063 du 19 décembre 2023, _Journal Officiel de la RDC_, 60ᵉannée, n° spécial, 30 
décembre 2023. 
¹⁴ ACCORD-CADRE RÉGIONAL, _Accord de coopération policière visant à renforcer la lutte 
contre la criminalité transnationale organisée, la radicalisation et le terrorisme_, signé à Dar es 
Salaam en avril 2019 entre la RDC, le Rwanda,la Tanzanie, le Kenya, le Burundi, l’Ouganda et 
le Mozambique. 
D. Sources RDC sur la qualification “terrorisme”* 
¹⁵ Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée 
par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011,_Journal Officiel de la RDC_, numéro spécial, 5 février 
2011, art. 17 et 61 .1 : _ 
Code pénal militaire Article 158 : Le terrorisme est puni de vingt ans de servitude pénale. S’il 
a entraîné mort d’homme, le coupable est passible de la peine de mort. 
« Lapeine de mort peut être prononcée pour les crimes les plus graves, notamment de 
terrorisme » _. 
¹⁶ Tribunal militaire de garnison de Kinshasa/Gombe, R.P. 015/2025, Audience foraine du 18 
juillet 2025, Camp Lufungula, Réquisitoire du Ministère public, _in_ « Procès Kuluna : la 
défense conteste la qualification de terrorisme », _Agence Congolaise de Presse_, 19 juillet 
2025. 
190L’opération Shujaa lancée le 30 novembre 2021 est basée sur l’accord bilatéral RDC-Ouganda 
de coopérationmilitaire contre l’ADF. 
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L’article 3 de ce texte est mobilisé à propos des sanctions. La réponse 
publique comporte aussi les opérations militaires conjointes désignées 
sous le nom de Shujaa.191 
La persistance des attaques malgré les évolutions législatives évoquées et 
les opérations lancées en novembre 2021 conduit à interroger la portée de 
la répression. 
La question concerne l’adéquation des instruments juridiques à des 
phénomènes dont les dimensions économiques, sociales et identitaires 
demandent également à être examinées. 
L’étude associe ainsi analyse du cadre normatif, lecture criminologique et 
formulation de propositions. 
Les ADF sont présentées comme un groupe d’origine ougandaise, associé 
à l’État islamique et impliqué dans des attaques contre des civils. 
Les FDLR sont évoquées dans le contexte des trajectoires de groupes 
rwandais et des responsabilités individuelles liées au génocide de 1994. 
L’AFC/M23 figure également parmi les organisations discutées, sans que 
son inscription dans ce corpus suffise à établir une qualification pénale. 
II. PÉRIMÈTRE DE L’ÉTUDE ET PROTECTION DES MINEURS 
L’étude couvre la période de 2012 à 2026. Elle évoque les ADF, 
l’AFC/M23, les FDLR, la CODECO, les Mobondo, les Kuluna et Kamuena 
Nsapu, dont elle situe le recul progressif en 2019. Cette délimitation 
rassemble des trajectoires et des formes de violence différentes. 
Le périmètre géographique comprend le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, l’Ituri, 
l’espace du Bandundu, Kinshasa et les provinces du Kasaï, du Kasaï-
Central et du Kasaï-Oriental. 
Le phénomène djihadiste attribué aux ADF/EI-ISCAP occupe une place 
centrale. Les autres groupes sont discutés à titre de comparaison des 
difficultés de qualification et de réponse publique ; ils ne sont pas, de ce 
seul fait, assimilés au djihadisme. 
II.1. Qualification et protection de l’enfant 
L’examen du Code pénal issu du décret du 30 janvier 1940 doit être 
articulé avec ses modifications et les lois spécifiques évoquées. 
Le manuscrit mobilise les articles 133, 206 et 207 à propos des crimes et 
des mouvements insurrectionnels, puis la loi du 10 janvier 2009 pour 
examiner la situation des enfants. 
Le recrutement et l’utilisation de mineurs par des groupes armés 
constituent l’une des préoccupations de l’étude. 

 
191Le terme "Shujaa" signifie "brave" ou "héros" en swahili, langue véhiculaire del’Est de la 
RDC. 
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La discussion de l’article 9 de la loi portant protection de l’enfant porte 
notamment sur les peines exclues à l’égard des mineurs et sur 
l’articulation entre protection, responsabilité et mesures applicables. 
L’accès aux décisions concernant les dossiers ADF/EI-ISCAP a été limité, 
selon la démarche rapportée, par les contraintes de sécurité et le secret de 
l’instruction. 
L’insécurité a également empêché la réalisation d’enquêtes de terrain 
auprès des populations. 
Les documents consultés n’ont pas permis à l’auteur d’établir l’exécution 
de condamnations dans les situations de mineurs considérées. Ce résultat 
documentaire ne démontre pas une absence générale de décisions. Les 
positions attribuées à Wane Bameme Bienvenue et à Ghislain David 
Kasongo Lukoji sont mobilisées pour discuter l’article 9 et le régime 
applicable aux enfants. 
La réflexion concerne donc les rapports entre prévention, protection et 
réponse aux infractions impliquant des mineurs. 
La position attribuée à Irène Mvaka insiste sur la prévention. Elle est mise 
en regard des travaux relatifs à la responsabilité pénale des mineurs 
évoqués en note.192 
II.2. Articulation des réponses 
L’analyse propose d’associer répression et prévention, en accordant une 
attention particulière aux enfants recrutés ou utilisés par les groupes 
armés. 
Elle mobilise à cette fin les travaux de Wane Bameme Bienvenue sur le 
droit pénal congolais des mineurs. 
Les renvois 557 et 562 accompagnent, dans le corpus utilisé, la lecture 
pénale de la loi portant protection de l’enfant. 
Le Manuel de droit congolais de protection des mineurs de Ghislain David 
Kasongo Lukoji est également cité, aux pages 221, 388, 168 et 17.193 
III. PRÉVENTION ET DÉMARCHE D’ANALYSE 
III.1. Dimensions sociales et carcérales 
Le renforcement législatif évoqué autour des textes de 2022 et 2025 doit 
être mis en relation avec les conditions d’application et les mécanismes de 
prévention. 

 
192Ouvrage du professeur KASONGO LUKOJI GHISLAIN DAVID p71,72,134(Cours de Droit 
de la protection de l’enfant) et ouvrage du professeur WANE BAMEME BIENVEUNUE (La 
responsabilité pénale des mineurs en droit international et endroit congolais : entre 
pragmatisme justifié et dogmatisme affirmé, Fiat justisia,12(3),2018, pp.243-283 
193 
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L’enjeu est d’examiner la complémentarité des instruments, plutôt que 
d’associer automatiquement sévérité des peines et disparition des 
violences. 
L’analyse avance l’hypothèse que les conditions de détention peuvent 
favoriser le recrutement et la radicalisation. Elle évoque à ce titre la prison 
centrale de Kangbayi à Beni et des rapports attribués à la MONUSCO. 
La surpopulation, la cohabitation de catégories de détenus et la présence 
d’idéologues sont présentées comme des facteurs de risque, résumés par 
l’expression « université du djihad ». La note associée dans le corpus 
concerne la revendication d’une attaque par l’État islamique.194 
L’étude interroge aussi la mobilisation de tensions entre communautés 
nande, hutu et lendu dans les stratégies attribuées aux ADF/EI-ISCAP. 
L’hypothèse est que des griefs locaux puissent être utilisés à des fins de 
recrutement et contribuer à la persistance des violences. 
III.2. Démarche documentaire 
La recherche adopte une approche pluridisciplinaire, juridique et 
criminologique. 
L’analyse juridique porte sur les textes de 2022 et 2025 évoqués, les codes 
pénal, de procédure pénale et pénal militaire, ainsi que la loi du 10 janvier 
2009 portant protection de l’enfant. 
Elle examine également les instruments régionaux, notamment la 
Convention de l’OUA de 1999.195 
L’approche criminologique repose sur les documents attribués à la 
MONUSCO, à International Crisis Group (ICG), à ACLED et sur des 
études académiques relatives à la radicalisation. 
La méthode documentaire et analytique a été retenue en raison de 
l’inaccessibilité du terrain. Les dispositions relatives aux peines sont 
également abordées dans le corpus juridique.196 
CONCLUSION 
La réflexion met en relation les textes de 2015, 2022 et 2025 mentionnés 
dans l’étude avec les instruments nationaux et internationaux de lutte 

 
194La première revendication officielle de l’État Islamique concernant une attaque en RDC date 
du 18 avril 2019 via son agence de presse Amaq, revendiquant l’attaque de Kamango dans le 
territoire de Beni. 
 
195La Convention de l’OUA de 1999 sur la prévention et la lutte contre le terrorisme a été 
ratifiée par la RDC le 15 septembre 2002. 
196La peine de servitude pénale à perpétuité prévue par l’article 181 ter CPX est incompressible 
en matière de terrorisme ayant causé la mort. 
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contre le terrorisme. Leur portée dépend de la précision des qualifications 
et de leurs conditions d’application. 
L’existence de sanctions ne suffit pas à établir l’efficacité de la réponse 
publique. Celle-ci doit être appréciée au regard des procédures, de la 
protection des personnes et des conditions concrètes d’exécution. 
La lecture criminologique proposée souligne l’intérêt d’examiner les 
dimensions économiques, sociales et institutionnelles associées aux 
violences attribuées aux ADF/EI-ISCAP. 
Elle invite à mettre en relation les trajectoires des groupes avec les 
difficultés locales de gouvernance et les mécanismes de recrutement. 
Les orientations retenues associent renforcement des capacités judiciaires 
et prévention. 
La spécialisation judiciaire, la protection des acteurs et le ciblage du 
financement sont envisagés parallèlement à la prévention de la 
radicalisation en prison, à la discussion d’un statut du repenti, au 
développement local et à la restauration de l’autorité de l’État. 
L’articulation du droit pénal et de la criminologie constitue ainsi 
l’orientation centrale proposée, sans que l’étude permette d’en mesurer les 
effets. 
RECOMMANDATIONS 
L’auteur propose une réforme constitutionnelle destinée à renforcer la 
réponse au terrorisme. Cette orientation doit être distinguée des mesures 
législatives et de leur application. 
Il préconise également un renforcement de la législation répressive et de 
la cohérence des instruments applicables. 
Il recommande enfin un programme de lutte contre le terrorisme et de 
désarmement articulant les niveaux national et international. 
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